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À propos de l’auteur




L’auteur et son œuvre


Jean-Jacques Rousseau est l’une des figures majeures du mouvement des Lumières, qui prend forme au XVIIIème siècle en Europe. Il naît le 28 juin 1712 à Genève. Sa mère meurt peu de temps après l’avoir mis au monde. Son enfance se passe tranquillement jusqu’à l’exil de son père. Son éducation se fait par petites touches au gré de ses rencontres, de ses errances et des circonstances. Après l’exil, la vie de Jean-Jacques Rousseau sera faite d’indépendance, de liberté mais également d’instabilité et de changements volontaires ou non. Il rencontre néanmoins Mme de Warens qui allait bientôt devenir tout à la fois sa maîtresse et sa bienfaitrice. Élevé dans la religion protestante, Rousseau est néanmoins contraint par son premier amour d’épouser la religion catholique. Après un séjour en Italie (plus précisément à Venise) où Rousseau a trouvé un emploi à l’Ambassade de France, il retourne à Paris. Il y fréquente alors les salons où les grands philosophes des Lumières se réunissent. Il fait la connaissance de Denis Diderot. Ce dernier, alors qu’il est en train d’élaborer son projet d’Encyclopédie demande à Rousseau d’écrire les articles relatifs à la musique, ce que ce dernier accepte. Il fait la rencontre également de son deuxième amour, Thérèse Levasseur. Cette femme est une modeste servante, mais Jean-Jacques l’aime profondément. Le nouveau couple connaît néanmoins des difficultés financières réelles. Incapable de fournir une éducation correcte à ses cinq enfants en raison du manque d’argent, l’auteur de L’Emile ou de l’éducation les confie alors à l’Assistance publique ; ses ennemis et détracteurs ne manqueront pas de souligner « les incohérences » entre les idées de Rousseau et ses actions.


Jean-Jacques Rousseau connaît la gloire et la reconnaissance à partir de 1750, à l’âge de trente-huit ans, avec son Discours sur les sciences et les arts. La reconnaissance semble être très importante pour Rousseau en raison d’une certaine forme de prétention (« je ne suis fait comme aucun de ceux (les hommes NDR) que j’ai vus ; j’ose croire n’être fait comme aucun de ceux qui existent »). Cette prétention ne s’exprime pas à travers le souhait de Rousseau d’être célébré en fonction de la mode du temps, mais au contraire à travers le fait d’être connu pour sa différence et son originalité, tant dans la forme de ses textes que sur le fond de ses idées. Il y a en effet une forme de souhait chez Rousseau de se dissocier de ses semblables, tant dans sa vie, que dans ses œuvres. Mais cette volonté de différence, n’est-ce pas après tout la marque de l’humanité totale de notre auteur, dans la mesure où tout homme s’est déjà rêvé autre ?


Dans son Discours sur les sciences et les arts, Rousseau affirme pour la première fois de façon aussi claire ce qui sera l’une des grandes Idées de sa philosophie : l’homme nait naturellement bon et heureux, c’est la société qui le corrompt et le pervertit. Par cette perversion imposée par la société, l’homme est à la fois dévoré par le malheur et la méchanceté (il y a une idée forte chez Rousseau que l’homme malheureux ne peut être que méchant). En affirmant cela, Rousseau dont la société est encore totalement imprégnée de catholicisme (qui restera la religion officielle de la France jusqu’en 1905) remet en cause son premier dogme : le péché originel. On comprend alors mieux la puissante polémique qui suivit la publication du Discours sur les sciences et les arts.


Après cette violente bataille littéraire et personnelle (Voltaire se retrouve alors pour la première fois sur le chemin de Rousseau), Rousseau décide de quitter Paris pour retrouver sa Suisse natale et calviniste. Il y séjourne quelque temps avant de trouver refuge chez le maréchal de Luxembourg à Montmorency. Il y passera ses années les plus fécondes intellectuellement. Il écrit à la suite son traité sur l’éducation, L’Emile ou de l’éducation, ainsi que son plus grand texte de philosophie politique, Du Contrat social.


Dans L’Emile, Rousseau (comme à son habitude) va à l’encontre de deux principes qui semblent être établis et qui concernent l’instruction des enfants. Il affirme en effet que l’apprentissage doit se faire par l’expérience personnelle autant que par l’analyse théorique. Or, à la fin du XVIIIème siècle l’instruction donnée aux enfants est bâtie uniquement sur l’analyse, qui doit être pure et parfaite. Aucune place n’est laissée à l’expérience personnelle et encore moins à l’expression de la sensibilité particulière de tout à chacun face à une situation donnée. La seconde attaque de Rousseau sur l’instruction de son temps se porte (encore !) sur la religion et sur la place qu’elle revêt dans la société d’alors. En effet, pour Rousseau il convient de dissocier le catholicisme de l’instruction des enfants. Rousseau admet qu’il est nécessaire de prodiguer un enseignement moral aux enfants ; mais il récuse l’idée qu’il faille le conduire selon les dogmes catholiques et l’idée d’un Dieu universel, transcendant et omnipotent. À la place, il propose d’instaurer une religion naturelle (c’est-à-dire d’une certaine façon immanente et non plus transcendante) dépourvue de dogmes absolus. Remarquons que cette idée de Rousseau sera reprise par les Pères Fondateurs de la IIIème République (notamment Ferry et Gambetta) au XIXème siècle qui instaureront un enseignement laïc avec une instruction morale républicaine dissociée de la religion.


Dans le Contrat social, Rousseau analyse les principes fondamentaux du droit politique. C’est une œuvre de philosophie politique qui interroge les racines et les fondements de la société humaine. À l’origine, Rousseau imagine une société à l’état de nature. Si Rousseau a affirmé que l’homme était bon par nature, il n’a pas affirmé qu’une société à l’état naturel était forcément bonne en soi. En effet, pour le philosophe la multiplication des libertés individuelles, n’étant régulée par aucune loi ou règle établie et acceptée par tous, ne pouvait que conduire à ce que règne la loi du plus fort. Or, pour Rousseau, la force ne peut pas être la base pérenne d’une société, car elle est incompatible avec l’intérêt général, objectif obligatoire de tout groupement d’êtres humains en société afin de surmonter les différences et les intérêts particuliers de chaque membre constituant ladite société. Rousseau écrit d’ailleurs à cet égard, dans un des passages les plus connus du Contrat social que : « Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme sa force en droit et l’obéissance en devoir ».


Ainsi pour assurer la pérennité de la société et au final s’assurer de la survie de l’homme, ces derniers ont contracté entre eux et avec tous les autres citoyens un pacte. Ce pacte, ou contrat social, garantit la liberté, l’égalité de traitement et la sûreté à tous citoyens. En contrepartie, tous les citoyens s’engagent à renoncer à la violence (qui devient dès lors le monopole de l’État) et à leurs libertés naturelles pour gagner des libertés civiles et politiques. L’un des fondements de ce pacte est que la souveraineté doit être populaire, c’est-à-dire, émanant du peuple qui décide lui-même de ses dirigeants et de son avenir. Rousseau est même partisan d’un droit à l’insurrection populaire pour démettre les tyrans. Un autre fondement du contrat social est l’indivisibilité de la souveraineté qui ne peut être divisée, sous peine de ne plus servir l’intérêt général mais des intérêts particuliers divers. Le Contrat social est l’une des œuvres qui a le plus marqué la fin du XVIIIème siècle notamment en inspirant les révolutionnaires français lors de la nuit du 4 août 1789 et lors de la rédaction de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen. De plus Rousseau aura une postérité également à l’extérieur des frontières françaises en étant lu par des philosophes allemands tels que Kant ou Fichte.


Après la publication de ces deux textes, il est de nouveau contraint à l’exil, d’abord en Suisse puis en Angleterre où il trouve refuge chez le philosophe Hume. C’est là qu’après avoir secoué la philosophie politique, il projette l’écriture des Confessions, premier roman autobiographique dans son genre. Ainsi, après avoir fait avancer les idées, Rousseau entend créer un nouveau genre littéraire.


 


 


QUELQUES GRANDES CITATIONS DE JEAN-JACQUES ROUSSEAU


 


 


– « L’argent qu’on possède est l’instrument de la liberté, celui qu’on pourchasse est celui de la servitude ». Les Confessions.


– « Je forme une entreprise qui n’eut jamais d’exemple et dont l’exécution n’aura point d’imitateur. Je veux montrer à mes semblables un homme dans toute la vérité de la nature et cet homme ce sera moi. Moi seul. Je sens mon cœur et je connais les hommes. Je ne suis fait comme aucun de ceux que j’ai vus ; j’ose croire n’être fait comme aucun de ceux qui existent. Si je ne vaux pas mieux, au moins je suis autre. ». Les Confessions.


– « Tout homme est utile à l’humanité par cela seul qu’il existe ». La Nouvelle Héloïse.


– « On jouit moins de tout ce qu’on obtient que de ce qu’on espère ». La Nouvelle Héloïse.


– « La feinte charité du riche n’est en lui qu’un luxe de plus ; il nourrit les pauvres comme des chiens et des chevaux ». Lettres.


– « Pour connaître les hommes, il faut les voir agir ». L’Émile ou de l’éducation.


– « Je suis esclave par mes vices et libre par mes remords ». L’Émile ou de l’éducation.


– « Il n’y a point d’assujettissement si parfait que celui qui garde l’apparence de la liberté ; on captive ainsi la volonté même ». L’Émile ou de l’éducation.


– « J’aime mieux être homme à paradoxes qu’homme à préjugés ». L’Émile ou de l’éducation.


– « Les lois sont toujours utiles à ceux qui possèdent et nuisibles à ceux qui n’ont rien ». Du Contrat Social.


– « L’homme est né libre et partout il est dans les fers. Tel se croit maître des autres, qui ne laisse pas d’être plus esclave qu’eux ». Du Contrat Social.


– « Ou le luxe est l’effet des richesses, ou il les rend nécessaires ; il corrompt à la fois le riche et le pauvre, l’un par la possession, l’autre par la convoitise ». Du Contrat Social.


– « Renoncer à sa liberté c’est renoncer à sa qualité d’homme, aux droits de l’humanité même à ses devoirs ». Du Contrat Social.


 


 


POUR ALLER PLUS LOIN


 


 


– Gaëtan Demulier, Apprendre à philosopher avec Rousseau, Paris, Ellipses, 2009.


– David Gautier, Le sentiment d’existence : la quête inachevée de Jean-Jacques Rousseau, Londres, Markus Haller, 2011.


– Philippe Lejeune, Le pacte autobiographique, Paris, Le Seuil, 1975.


– Jean Starobinski, Jean-Jacques Rousseau : la transparence et l’obstacle, Paris, Gallimard, 1976.


– Raymond Trousson, Dictionnaire de Jean-Jacques Rousseau, Paris, Edition Champion, 2006.







Repères Chronologiques


REPÈRES BIOGRAPHIQUES


 


 


28 juin 1712 : Naissance à Genève de Jean-Jacques Rousseau, fils d'Isaac Rousseau, horloger, et de Suzanne Bernard.


1722 : Isaac Rousseau se querelle avec l'ancien capitaine de l'électeur de Saxe ce qui le contraint à quitter Genève. Jean-Jacques est alors placé avec son cousin, Abraham Bernard, chez le pasteur Lambercier à Bossey. Il découvre les premiers plaisirs de la campagne, auxquels il sera si sensible le reste de sa vie.


1724 : Jean-Jacques retourne dans sa ville natale, à Genève, comme apprenti greffier puis apprenti graveur.


1728 : Jean-Jacques détestant son maître quitte Genève pour se placer sous la protection du Curé de Confignon, M. de Pontverre. Ce dernier accepte de soutenir Jean-Jacques et de lui présenter Mme de Warens s'il accepte en échange de se convertir au catholicisme. Jean-Jacques accepte et se fait baptiser le 21 mars, jour des Rameaux.


1731 : Rousseau et Mme de Warens s'installent à Chambéry.


1736 : Mme de Warens et son protégé emménagent aux Charmettes dans une charmante maison en périphérie de Chambéry. Rousseau goûte alors de nouveau aux plaisirs champêtres et commence à étudier la musique.


1743 : Jean-Jacques Rousseau devient secrétaire à l'Ambassade de France à Venise.


1744 : De retour à Paris après son expérience italienne, il fréquente Denis Diderot et fait la connaissance de Thérèse Levasseur, lingère.


1745 : Jean-Jacques devient le secrétaire de Mme Dupin.


1750 : Rousseau obtient le premier prix de l'Académie de Dijon pour son Discours sur les sciences et les arts et provoque sa première polémique littéraire avec ce texte.


1752 : Rousseau compose Le Devin du village, intermède musical qui est présenté à Fontainebleau devant Louis XV. Il remporte un véritable succès auprès de la Cour de France.


1755 : Publication du Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité. Nouvelle polémique, notamment avec Voltaire.


1756 : Rousseau quitte Paris pour Montmorency où il est accueilli par le Maréchal de Luxembourg. Il s'installe avec Thérèse Levasseur qui devient sa nouvelle maîtresse. Il entame la rédaction de la Nouvelle Héloïse. Il publie également La lettre sur la Providence en réaction au poème de Voltaire sur le séisme de Lisbonne. Une nouvelle polémique s'ouvre entre les deux auteurs.


1758 : Rousseau écrit La lettre à d'Alembert sur les spectacles.


1761 : Publication de La Nouvelle Héloïse qui est un succès sans précédent dans l'histoire de l'édition.


1762 : Parution de L'Emile ou de l'Education et Du Contrat Social. Le premier texte est condamné par le Parlement de Paris, le second par le Conseil de Genève. Jean-Jacques Rousseau est contraint à l'exil en Suisse pour ses idées trop libérales. Il est rejoint par Thérèse Levasseur.


1765 : Jean-Jacques Rousseau est de nouveau contrait à l'exil. Il se rend sur le lac de Bienne, mais en est de nouveau expulsé.


1766 : Jean-Jacques Rousseau s'installe alors en Angleterre chez son ami philosophe Hume (toujours avec Thérèse Levasseur) et entame la rédaction des Confessions.


1767 : Une violente dispute éclate entre Rousseau et Hume qui contraint Jean-Jacques à quitter l'Angleterre. Il rentre en France sous une fausse identité.


1770 : Jean-Jacques Rousseau retourne à Paris où il entame des lectures publiques de ses Confessions.


1772-1776 : Rédaction des Dialogues. Il confie son manuscrit à son ami Condillac pour éviter la censure.


1778 : Jean-Jacques Rousseau commence la rédaction des Rêveries du promeneur solitaire, texte qui reste néanmoins inachevé. Après l'attaque d'un chien, il préfère s'éloigner de la capitale et accepte l'invitation du marquis de Girardin à séjourner dans son parc d'Ermenonville. Le philosophe y arrive le 20 mai mais y décède le 2 juillet des suites de son attaque.


1794 : La dépouille de Rousseau est transférée à Paris puis inhumée au Panthéon. Il repose en face de Voltaire, qui fut son meilleur ennemi.


 


 


LA FRANCE ET L'EUROPE AU TEMPS DE JEAN-JACQUES ROUSSEAU


 


 


1715 : Mort de Louis XIV. Son arrière-petit-fils, Louis XV, est proclamé roi de France. Dans la mesure où Louis XV est encore mineur le Gouvernement du royaume est confié au duc d'Orléans.


1715-1723 : Régence du duc d'Orléans.


1723 : Louis XV a quatorze ans et prend le contrôle effectif du Gouvernement.


1726-1743 : Le cardinal Fleury devient le premier ministre de Louis XV.


1729 : Bach, La passion selon Saint-Mathieu.


1740 : Début de la Guerre de succession d'Autriche.


1748 : Traité d'Aix-la-Chapelle. Publication par Montesquieu De l'Esprit des lois.


1751 : Publication du premier tome de l'Encyclopédie.


1756 : Début de la Guerre de Sept ans.


1766 : La Lorraine devient française.


1768 : La Corse devient française.


1774 : Mort de Louis XV, son petit-fils Louis XVI monte sur le trône. Publication par Goethe de Werther.


1776 : Disgrâce de Turgot et proclamation de l'Indépendance américaine.


1781 : Disgrâce de Necker.


1783 : Traité de Versailles.


1788 : Convocation des États Généraux.


1789 : Début de la Révolution française.
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Du contrat social
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1762


LIVRE I

Je veux chercher si, dans l’ordre civil, il peut y avoir quelque règle d’administration légitime et sûre, en prenant les hommes tels qu’ils sont, et les lois telles qu’elles peuvent être. Je tâcherai d’allier toujours, dans cette recherche, ce que le droit permet avec ce que l’intérêt prescrit, afin que la justice et l’utilité ne se trouvent point divisées.

J’entre en matière sans prouver l’importance de mon sujet. On me demandera si je suis prince ou législateur pour écrire sur la politique. Je réponds que non, et que c’est pour cela que j’écris sur la politique. Si j’étais prince ou législateur, je ne perdrais pas mon temps à dire ce qu’il faut faire ; je le ferais, ou je me tairais.

Né citoyen d’un État libre, et membre du souverain, quelque faible influence que puisse avoir ma voix dans les affaires publiques, le droit d’y voter suffit pour m’imposer le devoir de m’en instruire : heureux, toutes les fois que je médite sur les gouvernements, de trouver toujours dans mes recherches de nouvelles raisons d’aimer celui de mon pays !

Chapitre I
SUJET DE CE PREMIER LIVRE

L’homme est né libre, et partout il est dans les fers. Tel se croit le maître des autres, qui ne laisse pas d’être plus esclave qu’eux. Comment ce changement s’est-il fait ? Je l’ignore. Qu’est-ce qui peut le rendre légitime ? Je crois pouvoir résoudre cette question.

Si je ne considérais que la force, et l’effet qui en dérive, je dirais : tant qu’un peuple est contraint d’obéir et qu’il obéit, il fait bien ; sitôt qu’il peut secouer le joug, et qu’il le secoue, il fait encore mieux ; car, recouvrant sa liberté par le même droit qui la lui a ravie, ou il est fondé à la reprendre, ou on ne l’était point à la lui ôter. Mais l’ordre social est un droit sacré qui sert de base à tous les autres. Cependant ce droit ne vient point de la nature ; il est donc fondé sur des conventions. Il s’agit de savoir quelles sont ces conventions. Avant d’en venir là, je dois établir ce que je viens d’avancer.

Chapitre II
DES PREMIÈRES SOCIÉTÉS

La plus ancienne de toutes les sociétés et la seule naturelle est celle de la famille. Encore les enfants ne restent-ils liés au père qu’aussi longtemps qu’ils ont besoin de lui pour se conserver. Sitôt que ce besoin cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants, exempts de l’obéissance qu’ils devaient au père, le père, exempt des soins qu’il devait aux enfants, rentrent tous également dans l’indépendance. S’ils continuent de rester unis ce n’est plus naturellement, c’est volontairement, et la famille elle-même ne se maintient que par convention.

Cette liberté commune est une conséquence de la nature de l’homme. Sa première loi est de veiller à sa propre conservation, ses premiers soins sont ceux qu’il se doit à lui-même, et, sitôt qu’il est en âge de raison lui seul étant juge des moyens propres à le conserver devient par là son propre maître.

La famille est donc si l’on veut le premier modèle des sociétés politiques : le chef est l’image du père, le peuple est l’image des enfants, et tous, étant nés égaux et libres, n’aliènent leur liberté que pour leur utilité. Toute la différence est que dans la famille l’amour du père pour ses enfants le paye des soins qu’il leur rend, et que dans l’État le plaisir de commander supplée à cet amour que le chef n’a pas pour ses peuples.

Grotius nie que tout pouvoir humain soit établi en faveur de ceux qui sont gouvernés. Il cite l’esclavage en exemple. Sa plus constante manière de raisonner est d’établir toujours le droit par le fait. On pourrait employer une méthode plus conséquente, mais non plus favorable aux tyrans.

Il est donc douteux, selon Grotius, si le genre humain appartient à une centaine d’hommes, ou si cette centaine d’hommes appartient au genre humain, et il paraît dans tout son livre pencher pour le premier avis : c’est aussi le sentiment de Hobbes. Ainsi voilà l’espèce humaine divisée en troupeaux de bétail, dont chacun a son chef, qui le garde pour le dévorer.

Comme un pâtre est d’une nature supérieure à celle de son troupeau, les pasteurs d’hommes, qui sont leurs chefs, sont aussi d’une nature supérieure à celle de leurs peuples. Ainsi raisonnait, au rapport de Philon, l’empereur Caligula ; concluant assez bien de cette analogie que les rois étaient des dieux, ou que les peuples étaient des bêtes.

Le raisonnement de ce Caligula revient à celui de Hobbes et Grotius. Aristote avant eux tous avait dit aussi que les hommes ne sont point naturellement égaux, mais que les uns naissent pour l’esclavage et les autres pour la domination.

Aristote avait raison, mais il prenait l’effet pour la cause. Tout homme né dans l’esclavage naît pour l’esclavage, rien n’est plus certain. Les esclaves perdent tout dans leurs fers, jusqu’au désir d’en sortir : ils aiment leur servitude comme les compagnons d’Ulysse aimaient leur abrutissement. S’il y a donc des esclaves par nature, c’est parce qu’il y a eu des esclaves contre nature. La force a fait les premiers esclaves, leur lâcheté les a perpétués.

Je n’ai rien dit du roi Adam, ni de l’empereur Noé père de trois grands monarques qui se partagèrent l’univers, comme firent les enfants de Saturne, qu’on a cru reconnaître en eux. J’espère qu’on me saura gré de cette modération ; car, descendant directement de l’un de ces princes, et peut-être de la branche aînée, que sais-je si par la vérification des titres je ne me trouverais point le légitime roi du genre humain ? Quoi qu’il en soit, on ne peut disconvenir qu’Adam n’ait été souverain du monde comme Robinson de son île, tant qu’il en fut le seul habitant, et ce qu’il y avait de commode dans cet empire était que le monarque assuré sur son trône n’avait à craindre ni rébellions ni guerres ni conspirateurs.

Chapitre III
DU DROIT DU PLUS FORT

Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître s’il ne transforme sa force en droit et l’obéissance en devoir. De là le droit du plus fort ; droit pris ironiquement en apparence, et réellement établi en principe. Mais ne nous expliquera-t-on jamais ce mot ? La force est une puissance physique ; je ne vois point quelle moralité peut résulter de ses effets. Céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté ; c’est tout au plus un acte de prudence. En quel sens pourra-ce être un devoir ?

Supposons un moment ce prétendu droit. Je dis qu’il n’en résulte qu’un galimatias inexplicable. Car sitôt que c’est la force qui fait le droit, l’effet change avec la cause ; toute force qui surmonte la première succède à son droit. Sitôt qu’on peut désobéir impunément on le peut légitimement, et puisque le plus fort a toujours raison, il ne s’agit que de faire en sorte qu’on soit le plus fort. Or qu’est-ce qu’un droit qui périt quand la force cesse ? S’il faut obéir par force on n’a pas besoin d’obéir par devoir, et si l’on n’est plus forcé d’obéir on n’y est plus obligé. On voit donc que ce mot de droit n’ajoute rien à la force ; il ne signifie ici rien du tout.

Obéissez aux puissances. Si cela veut dire : cédez à la force, le, précepte est bon, mais superflu, je réponds qu’il ne sera jamais violé. Toute puissance vient de Dieu, je l’avoue ; mais toute maladie en vient aussi. Est-ce à dire qu’il soit défendu d’appeler le médecin ? Qu’un brigand me surprenne au coin d’un bois : non seulement il faut par force donner la bourse, mais, quand je pourrais la soustraire, suis Je en conscience obligé de la donner ? Car enfin le pistolet qu’il tient est aussi une puissance.

Convenons donc que force ne fait pas droit, et qu’on n’est obligé d’obéir qu’aux puissances légitimes. Ainsi ma question primitive revient toujours.

Chapitre IV
DE L’ESCLAVAGE

Puisque aucun homme n’a une autorité naturelle sur son semblable, et puisque la force ne produit aucun droit, restent donc les conventions pour base de toute autorité légitime parmi les hommes.

Si un particulier, dit Grotius, peut aliéner sa liberté et se rendre esclave d’un maître, pourquoi tout un peuple ne pourrait-il pas aliéner la sienne et se rendre sujet d’un roi ? Il y a là bien des mots équivoques qui auraient besoin d’explication, mais tenons-nous-en à celui d’aliéner. Aliéner c’est donner ou vendre. Or un homme qui se fait esclave d’un autre ne se donne pas, il se vend, tout au moins pour sa subsistance : mais un peuple, pourquoi se vend-il ? Bien loin qu’un roi fournisse à ses sujets leur subsistance, il ne tire la sienne que d’eux, et selon Rabelais un roi ne vit pas de peu. Les sujets donnent donc leur personne à condition qu’on prendra aussi leur bien ? Je ne vois pas ce qu’il leur reste à conserver.

On dira que le despote assure à ses sujets la tranquillité civile. Soit : mais qu’y gagnent-ils, si les guerres que son ambition leur attire, si son insatiable avidité, si les vexations de son ministère les désolent plus que ne feraient leurs dissensions ? Qu’y gagnent-ils, si cette tranquillité même est une de leurs misères ? On vit tranquille aussi dans les cachots ; en est-ce assez pour s’y trouver bien ? Les Grecs enfermés dans l’antre du Cyclope y vivaient tranquilles, en attendant que leur tour vînt d’être dévorés.
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